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«De lourdes sanctions pénales, allant de 5 à 10 ans de prison ferme, seront décrétées contre les
personnes qui agressent verbalement ou physiquement le personnel médical et ce, en vertu d'une

ordonnance présidentielle ayant force de loi qui sera signée durant la semaine  prochaine». 
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Tebboune annonce des peines de 5 à 10 ans de prison ferme

«Je ne tolérerai jamais que nos médecins
soient victimes d'agressions»

Tizi Ouzou

La police sévit contre le non-respect
des mesures anti-Covid19

Rentrée scolaire 2020-2021 

Le recours aux listes d'attente pour 
le recrutement des professeurs autorisé
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Djerad plaide pour une «équité» de l'imposition
Aux Assises nationales sur la réforme fiscale 
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607 nouveaux cas et 9 décès en 24 heures
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Education nationale et enseignement supérieur 

Des protocoles sanitaires prévus pour la rentrée
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Après un reflux trompeur, les
contaminations repartent à la hausse

En Libye, la
logique guerrière
des événements

Par Mohamed Habili

Aussi longtemps qu'une
guerre n'a pas encore
commencé, il est tou-

jours possible de trouver de
bonnes raisons de penser
qu'au bout du compte elle
n'aura pas lieu. En Algérie,
en Tunisie, et probablement
ailleurs, en Méditerranée
notamment, beaucoup ne
croient pas encore qu'une
guerre entre la Turquie et
l'Egypte ait lieu dans pas
longtemps, en dépit du fait
que les protagonistes s'y
préparent de même que si
elle était devenue inévitable.
Un tournant de cette impor-
tance, il est vrai qu'on a du
mal à croire, à froid en
quelque sorte,  à son inéluc-
tabilité. Et plus que tout en
raison de ses conséquences
qui en effet sont incalcu-
lables. La dernière grande
guerre, celle de 1939/1945,
s'est produite alors que tout
le monde y était opposé. En
réalité, tout le monde sauf
l'Allemagne nazie, le prota-
goniste par lequel elle est
finalement arrivée. De
même, aucun pays de ce
côté-ci de la Méditerranée,
et même de l'autre à une
exception près, ne veut de la
guerre en Libye. Aucun sauf
la Turquie, la dernière venue
dans le conflit libyen, pour
laquelle la guerre n'est pas
le pire des scénarios. La
Méditerranée ne serait pas
aujourd'hui menacée d'une
conflagration si elle n'avait
pas posé pied en Libye, un
pays avec lequel elle ne par-
tage pas de frontière, à la
différence d'avec la Syrie. 

Suite en page 3
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Par Meriem Benchaouia

C'
est ce qu'a annoncé le prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, lors
d'une entrevue accordée à

des médias nationaux, diffusée
dimanche soir.  «Gare à celles et ceux qui
vont agresser le personnel de la santé de
nos hôpitaux. Je ne tolérerai jamais que
nos médecins soient victimes de ces
agressions», a déclaré le chef de l'Etat.
«En tant que personne, citoyen et prési-
dent, ça me peine que des  médecins et
des infirmiers, qui n'ont pas vu leurs
enfants depuis quatre  mois, soient vic-
times d'agressions», a-t-il dit. Qualifiant
ces personnels de «véritables moudjahidi-
ne», le président de la  République a tenu
à assurer «au nom du peuple algérien»
que «les médecins  sont sous l'entière
protection de l'Etat algérien et du peuple
algérien». Par ailleurs, le chef de l'Etat a
fustigé le retard accusé dans le  verse-
ment de la prime exceptionnelle décidée
par l'Etat au profit des  professionnels de
la santé en indemnité contre les dangers
du coronavirus (covid-19), il a estimé que
«c'est là une grande honte». 

«La guerre contre 
la bureaucratie sera 

sans relâche dans tous 
les domaines»

«La guerre contre les pratiques
bureaucratiques sera lancée sans relâche
et dans tous les domaines, car nous avons
constaté l'indifférence et la bureaucratie
au niveau local», a indiqué le Président.
Ce fléau «est l'ennemi de la société», a-t-il
soutenu, précisant que «c'est la bureau-
cratie qui est à l'origine du retard accusé
également dans  le versement des alloca-
tions accordées aux personnes impactées
par la  pandémie». «Alors qu'on est censé
être au troisième versement, il y a des
citoyens  qui n'ont pas encore reçu la pre-
mière tranche», a-t-il déploré. D'autre part,
il a réitéré que «l'Etat prendra  en charge,
à travers des indemnisations, les petits
commerçants et artisans  touchés par la
pandémie Covid-19». Evoquant l'Aïd El
Adha, le président de la République a
expliqué que «le  sacrifice est une sunna,
mais le risque sanitaire n'est pas à écarter
(...)  nous ne pouvons être permissif face
à la  mise en danger de la santé  du
citoyen».  S'exprimant sur le reconfirment,
le chef de l'Etat a indiqué que l'Etat ne
veut pas imposer le confinement par la
force. «Il y a des pays qui ont fait sortir l'ar-

mée dans les rues pour imposer le confi-
nement. Mais l'Algérie, n'a pas voulu utili-
ser la force», a-t-il ajouté.

«Récupérer l'argent 
volé est un devoir»

Le chef de l'Etat a affirmé qu'il tiendrait
sa promesse concernant la récupération
des fonds pillés. «La récupération des
fonds pillés est un devoir et un engage-
ment que j'ai pris devant le peuple algé-
rien», a-t-il déclaré, soulignant que «les
lacunes des anciennes institutions ne se
répéteront pas». «Avant, l'argent sale était
utilisé pour designer des walis et des
hauts fonctionnaires de l'Etat», a-t-il ajou-
té. Estimant que les disparités sociales
sont une bombe à retardement menaçant
l'unité nationale, le Président a mis l'ac-
cent sur l'impérative lutte contre toutes les
formes de corruption portant atteinte au
pays et au citoyen à la fois, à leur tête la
corruption qui «affecte directement le
citoyen, victime de chantage pour un
droit», faisant état de plusieurs cas de cor-
ruption dont les auteurs ont été sanction-
nés. A ce propos, il a exhorté les citoyens
à dénoncer tout dérapage et à défendre
leurs droits dans le cadre de la loi.
Evoquant l'importance de séparer l'argent
du pouvoir, il a estimé que l'argent sale
donne lieu à des «institutions faibles». 

Changements radicaux pour
libérer l'économie nationale

de la mentalité rentière 
Au volet économique, le président de la

République a annoncé des changements
radicaux à initier prochainement en vue de
libérer l'économie nationale de «la menta-
lité rentière» et lui permettre d'être créatri-
ce de richesse et de favoriser la compétiti-
vité et l'innovation. Une économie où la
ressource humaine est le fondement du
développement, a-t-il assuré. Les efforts
de l'Etat seront principalement focalisés
sur la création d'un solide tissu de petites
et moyennes entreprises (PME) sous-
tendu par un réseau de start-up inno-
vantes et de micro-entreprises, a-t-il indi-
qué, ajoutant que ce tissu sera la locomo-
tive de l'économie nationale à l'avenir. Il a
souligné, en outre, la détermination de
l'Etat à réduire à 20 % la dominance des
hydrocarbures sur l'économie nationale
d'ici fin 2021, estimant que «l'appui de sec-
teurs tels que l'agriculture et les start-up,
parallèlement au contrôle de l'importation
anarchique, sont à même de contribuer à
la diversification économique escomptée. 

Chikhi désigné représentant
pour mener le travail de
mémoire avec la France

Le Président a annoncé, dimanche, la
désignation du conseiller auprès de la
Présidence de la République, chargé des
Archives nationales et de la mémoire
nationale, Abdelmadjid Chikhi, en tant
que représentant de l'Algérie pour mener
le travail en cours avec l'Etat français
représenté par l'historien Benjamin Stora,
sur les dossiers inhérents à la mémoire
nationale et à la récupération des archives
nationales. Evoquant les relations écono-
miques liant l'Algérie à ses différents par-
tenaires parmi les pays frères et amis, le
président de la République a dit : «On n'a
pas exclu la France. Nous œuvrons à
récupérer notre mémoire nationale, tout
en travaillant d'égal à égal avec la France
(dans les autres domaines), comme dicté
par les intérêts de chaque pays».

Une initiative algéro-tunisien-
ne pour la Libye

A une question sur le dossier libyen, le
Président Tebboune a évoqué «une pos-
sible solution algéro-tunisienne» à la crise
en Libye, réaffirmant que le règlement du
conflit «passe impérativement par la table
du dialogue et que l'usage des armes n'a
et ne sera jamais la solution». Il a réitéré
concernant «les décisions individuelles»
que l'Algérie «ne soutient ni les unes ni
s'oppose aux autres» mais, a-t-il ajouté,
«nous refusons d'être mis devant le fait
accompli». Il a assuré que «l'Algérie qui
n'a aucune volonté de faire cavalier seul,
ne peut imposer une quelconque initiative
ou solution sans parrainage des Nations
unies et du Conseil de sécurité».
Regrettant «les tentatives d'implication de
certaines tribus libyennes dans le conflit
armé ces dernières 24 heures», le prési-
dent de la République a estimé que «c'est
là une situation très dangereuse qui pour-
rait faire basculer la Libye dans le même
sort que la Somalie». M. B.

«Je ne tolérerai jamais que nos médecins soient victimes d'agressions»
Tebboune annonce des peines de 5 à 10 ans de prison ferme

 «De lourdes sanctions pénales, allant de 5 à 10 ans de prison ferme, seront décrétées contre les personnes qui
agressent verbalement ou physiquement le personnel médical et ce, en vertu d'une ordonnance présidentielle ayant

force de loi qui sera signée durant la semaine  prochaine». 

607 nouveaux cas et 9 décès en 24 heures

Après un reflux trompeur, les contaminations repartent à la hausse 
L'Algérie a enregistré 9 nouveaux décès du coronavirus ces dernières 24 heures,

1 cas de moins par rapport à hier (10), portant à 1087 le total des morts, a annoncé,
hier, le porte-parole du Comité scientifique en charge de la gestion de l'épidémie, le
Pr Djamel Fourar.Le nombre de contaminations a enregistré une importante hausse
avec 607 cas, 72 cas de plus par rapport à hier (535), pour atteindre 23 691 cas
confirmés. R. N.

«L a peine d'emprisonnement pouvant
s'étaler sur 5 à 10 années des

auteurs d'agressions physiques à l'en-
contre des personnels de santé des hôpi-
taux décidée le 19 juillet par le président
de la République est une décision atten-
due depuis très longtemps qui permettra
de mettre le holà à ces dérapages», a indi-
qué, hier, le Professeur Djamal-Eddine
Nibouche, chef du service de cardiologie
de l'hôpital Nafissa-Hamoud, à Alger.

Commentant, sur les ondes de la
Radio nationale, la décision prise la veille
par Abdelmadjid  Tebboune  concernant
le durcissement des sanctions contre les
agresseurs des staffs médicaux dans les
hôpitaux, «et ce, en vertu d'une ordonnan-

ce présidentielle ayant force de loi», le
chef du service de cardiologie de l'hôpital
Nafissa-Hamoud, à Alger,  s'est dit «réjoui»
de cette démarche qui  d'ailleurs était
attendue depuis très longtemps. Le
Professeur Djamal-Eddine Nibouche a
évoqué un «problème crucial» dont sont
régulièrement victimes les personnels des
hôpitaux depuis quelques années déjà.
S'exprimant lors de l'émission «L’invité de
la rédaction», Pr Nibouche  a fait part de sa
compassion face au désarroi de proches
de malades ou de personnes décédées,
déclarant  ne pas comprendre que cer-
tains parmi eux en arrivent à agresser les
médecins et infirmiers, poussant jusqu'à
s'en prendre aux équipements de soins. A

ce propos, le Professeur a indiqué qu’«il
faut  mettre le holà à ce dérapage». En
dehors de cette situation très complexe
que traverse le pays, ce praticien a estimé
qu'il y a urgence à réorganiser et à
restructurer les systèmes de soins des
hôpitaux. Mais pour cela, il y a lieu de
revoir le système national de santé, «par
trop archaïque», en y introduisant un
modèle moderne de prise en charge des
patients et en développant un système de
soins à domicile, «compte tenu du très
grand nombre de personnes à soigner»,
insistera l'invité de la Radio nationale. Par
ailleurs,  Pr Nibouche a constaté qu'en
dépit d'un corps de soignants et de para-
médicaux efficaces, les structures hospi-

talières, dont certaines datent de plus d'un
siècle, ne se sont pas modernisées pour
être en mesure d'assurer une prise en
charge efficace des patients, ce qui nuit a
l'efficacité de la prestation des médecins
et vu ou ressenti comme négligence par
certains malades et leur famille.
Questionné sur l'état des médecins char-
gés  de contenir la pandémie de Covid-
19, le chef du service cardiologie de l'hô-
pital Nafissa-Hamoud a signalé qu'«au
bout de plus de quatre mois d'activité
intense, les médecins chargés de la
contenir se trouvent, pour un grand
nombre d’entre eux, fatigués aux plans
psychologique et physique».

Thinhinene Khouchi  

Une décision «réjouissante attendue depuis très longtemps»  
Professeur Nibouche au sujet de l'emprisonnement des agresseurs de médecins
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D es protocoles de santé ont
été préparés en prévision

des prochaines rentrées scolaire
et universitaire. En ces temps de
pandémie, les responsables du
ministère de l'Education nationa-
le et ceux de l'Enseignement
supérieur tentent de ne rien lais-
ser au hasard. Pour garantir la
sécurité des élèves et des étu-
diants, tout sera mis en œuvre
pour un respect strict des
mesures d'hygiène.

Hier, le ministre de
l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, Abdelbaki
Benziane, a indiqué que le proto-
cole proposé pour la reprise des
études et la rentrée universitaire
2020/2021 est adapté à toutes les

situations liées à l'épidémie de
coronavirus. «Les spécificités de
chaque wilaya ont été prises en
considération, dont celles qui
connaissent encore une hausse
du nombre de contaminations», a
indiqué le ministre, cité par des
médias, ajoutant que «la priorité
est à la sécurité de la famille uni-
versitaire». Le casse-tête de la
gestion de l'aspect sanitaire dans
les enceintes universitaires est
traité au niveau central, mais
aussi au niveau des universités.
S'exprimant sur la question,
avant-hier, sur une chaîne de télé-
vision privée, le recteur de l'uni-
versité de Boumerdès a insisté, lui
aussi, sur la mise en place d'un
protocole pour que la reprise des

cours se fasse dans de bonnes
conditions. Ce responsable a
annoncé la préparation d'«un pro-
tocole cadre qui sera soumis à la
validation du recteur». Ce proto-
cole, a-t-il expliqué, est destiné
aux étudiants, aux enseignants
ainsi qu'aux autres employés.
Ainsi, faut-il s'attendre, à titre
d'exemple, de voir chaque étu-
diant porter une bavette et l'obli-
gation pour tous d'observer les
gestes barrières, a-t-il expliqué. Le
secteur de l'Education n'est pas
en reste. Il y a quelques jours, ce
ministère a annoncé la prépara-
tion d'un protocole afin de préser-
ver la santé des élèves et du per-
sonnel en cette conjoncture sani-
taire difficile. «La conjoncture

sanitaire exceptionnelle que tra-
verse l'Algérie, à l'instar de tous
les pays du monde, oblige les res-
ponsables du secteur de
l'Education nationale, chacun à
son niveau, à déployer davantage
d'efforts et à coordonner les activi-
tés entre les acteurs, afin d'assu-
rer le respect des gestes barrières
et garantir, ainsi, la continuité du
Service public au sein du secteur
de l'Education nationale, tout en
préservant la santé des élèves et
du personnel, grâce à un protoco-
le qui sera élaboré à cet effet, en
coordination avec d'autres sec-
teurs», est-il indiqué dans une cir-
culaire-cadre spécifique à la ren-
trée scolaire 2020-2021. Faut-il
préciser que la gestion de la repri-

se des cours nécessitera un plan
étudié et ficelé. Cela, compte tenu
notamment du grand nombre de
personnes concernées. En fait, le
nombre d'étudiants en Algérie est
de près de 2 millions et celui des
élèves scolarisés, dans les diffé-
rents paliers de l'Education natio-
nale, est de près de 10 millions.
La réussite des protocoles en
question et leur respect consti-
tueront un enjeu capital.

Aomar Fekrache  
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Par Lynda Naili

A
ce titre, pour que l'im-
pôt puisse être en adé-
quation avec les défis
de la nouvelle vision

économique du pays, le Premier
ministre, qui intervenait à l'occa-
sion de la tenue des Assises
nationales sur la réforme fiscale
au Centre international des
conférences, considèrera en
effet que «la réforme fiscale doit
intégrer le principe de l'équité
mais aussi la numérisation et l'ef-
ficacité de l'administration
concernée».  En outre, affirmant
que la réussite de cette réforme
fiscale est «tributaire de la lutte
contre l'économie parallèle qui
constitue un préjudice pour la
conformité fiscale», Abdelaziz
Djerad jugera nécessaire pour
l'administration fiscale de
prendre en considération le prin-
cipe d'équité en faisant en sorte
que la charge fiscale soit égale-
ment répartie sur les contri-
buables comme c'est le cas
notamment au niveau de l'impôt
sur le revenu. Lequel impôt «est
imposé aux salariés alors que la
participation des autres catégo-
ries reste anormalement infime». 

Déséquilibres budgé-
taires : informel et mau-
vaise orientation de la
fiscalité pétrolière…
Dans ce contexte, il déplorera

que «les opérateurs activant
dans la légalité, en l'absence de
contribution aux recettes fiscales
des opérateurs du circuit parallè-
le, viennent à supporter l'en-
semble de la charge fiscale».
Chose qui, poursuivra-t-il,
«contribue également à réduire
l'efficacité des politiques
publiques et constitue un obs-
tacle à la bonne marche de l'éco-
nomie nationale». Quant aux
recettes issues de la fiscalité
ordinaire,  le Premier ministre
regrettera qu'«en dépit des
efforts consentis ces dernières

années pour le renouvellement et
l'actualisation,  notamment en
matière juridique, organisation-
nelle, structurelle et en termes
d'emplois, n'ont pas atteint les
niveaux escomptés, portant ainsi
préjudice à l'équilibre budgétaire
de l'Etat ainsi qu'à la concrétisa-
tion des projets de développe-
ment». A ce sujet, il ne manque-
ra pas de rappeler que «depuis
des décennies, les ressources
financières de l'Etat  s'appuyant
essentiellement  sur la fiscalité
pétrolière,  au lieu 
d'être mobilisées pour l'investis-
sement et le développement, une
partie a été, ces dernières
années, orientée pour couvrir les
dépenses de l'Etat». D'autant
plus, désapprouvera-t-il, que
«cette ressource financière est
basée sur des énergies non-
renouvelables, sujette à la volati-
lité des prix sur les marchés
mondiaux  en raison d'un certain
nombre de facteurs extérieurs
que nous ne maîtrisons pas.  Ce
qui forcément a impacté sur la
capacité de garantir une pérenni-
té des ressources publiques à
même de répondre aux besoins
en croissance de développe-
ment économiques et sociaux du
pays».

«Une révision critique
et profonde» s'impose

En somme, et pour toutes ces
raisons, l'objectif de ces assises,
indiquera le Premier ministre,
«est d'opérer une étude critique
profonde relative à l'ensemble
des aspects du système financier
du pays». Un travail qui, ajoutera-
t-il, «devra aboutir à des modèles
nouveaux qui seront développés,
améliorés et adaptés  aux
attentes et besoins économiques
et sociaux du pays». En outre, il
soulignera que «les contours de
la Nouvelle Algérie commen-
çaient à prendre forme à travers,
d'une part, la révision de la
Constitution actuellement en
débat, et d'autre part, par l'élabo-

ration en cours du Plan de relan-
ce socio-économique qui néces-
site une révision profonde  du
système fiscal en vigueur en vue
de le porter au niveau des
attentes tant de l'Etat que du
peuple». «Une réforme fiscale qui
s'inscrit dans la démarche globa-
le des pouvoirs publics visant à
réviser les systèmes financier et
bancaire actuels  qui viendront
conforter la nouvelle vision éco-
nomique du pays». De plus,
Djerad soulignant que «la réfor-
me fiscale attendue doit reposer
sur une approche basée sur la
numérisation des opérations fis-
cales, avec un mode opération-
nel qui permet aux contribuables
de contacter à distance l'admi-
nistration fiscale», indiquera
qu'«elle doit être accompagnée
d'une réhabilitation du service
public à travers la prise en consi-
dération des préoccupations des
citoyens, l'éradication de la
bureaucratie et la lutte contre
toute forme de pratique pouvant
négativement impacter l'écono-
mie nationale». Par ailleurs, il
soulignera l'exigence «à l'avenir,
de revoir la structure de notre
système fiscal à caractère cen-
tralisé, de sorte à aller dans le
sens d'une participation active
des Assemblées locales élues,
tant au niveau des wilayas que
local».

Aymen
Benabderrahmane : per-
sonnaliser le fiscal pour

une juste répartition
Aymen Benabderrahmane,

ministre des Finances, a fait
savoir qu'un système fiscal plus
personnalisé, notamment grâce
à sa numérisation, doit permettre
de hisser son niveau d'équité
envers les contribuables concer-
nant la charge d'imposition. Pour
lui, «ces assises doivent permettre
de personnaliser le système fiscal
et de trouver les outils et méthodes
d'améliorer la fiscalité en accord
avec les objectifs fixés par les auto-
rités du pays et les exigences des
citoyens». Selon lui,  cette amélio-
ration doit porter sur la question de
l'équité fiscale, la diversification
juste de la charge fiscale et la
redistribution de la richesse natio-
nale de façon équitable. Par
ailleurs, il a rappelé les chiffres
concernant les recettes de la fisca-
lité ordinaire et pétrolière qui ont
augmenté entre 2010 et 2019 de 4
202 milliards DA à 5 504 milliards
DA, ce qui correspond à une crois-
sance de 3,44 %. Pour sa part, la
fiscalité ordinaire a représenté 
1 382 milliard DA en 2010 et 
2 986 milliards DA en 2019, soit
une moyenne de croissance de
12,9 %. L. N.

Djerad plaide pour une «équité» de l'imposition
 «Tel qu'il est actuellement, le système financier est loin de répondre au principe et aux

besoins de l'équité attendue», a estimé, hier, le Premier ministre, Abdelaziz Djerad, plaidant
pour «une réforme fiscale nationale bâtie sur le principe de l'équité et une optimisation de

l'efficacité de l'administration fiscale confortée par l'appui de la numérisation». 

Aux Assises nationales sur la réforme fiscale 

En Libye, la
logique guerrière
des événements

Suite de la page une

Encore qu'elle s'en soit
créée une dernièrement
en pleine mer, au mépris

des protestations des voisins
européens, en premier lieu de la
Grèce. Le ministre turc des
Affaires étrangères a déclaré, il
ya seulement quelques jours,
qu'il n'était pas de l'intérêt de
Tripoli de s'engager dans les
négociations de paix avec
Tobrouk tant que Syrte et al-
Juffra ne lui  ont pas été resti-
tués. Impossible de dire plus
clairement qu'à défaut de
prendre toute la Libye, son pays
se contentera de la Tripolitaine.
Ce n'est pas l'Egypte qui veut la
guerre, mais la Turquie, un pays
non africain qui veut s'installer
durablement dans une partie de
l'Afrique. Cette guerre, si elle
éclate, sera  à la fois africaine et
méditerranéenne. Elle commen-
cera entre l'Egypte et la Turquie,
mais d'autres acteurs ne tarde-
ront pas à s'en mêler. Pour cette
raison notamment, le risque de
somalisation, évoqué par le pré-
sident Tebboune, est peu pro-
bable. La Turquie verra se dres-
ser contre elle non pas seule-
ment les pays au sud de la
Méditerranée, mais également
ceux du nord, en plus de l'en-
semble du monde arabe, y
compris de la Syrie, mais à l'ex-
ception notable du Qatar, tout
autant impliqué qu'elle en Libye.
Cela elle ne peut l'ignorer. Si la
perspective d'une guerre ne la
fait pas revenir à de meilleurs
sentiments, c'est parce que son
pouvoir actuel est engagé dans
une fuite en avant. Le change-
ment de régime survenu en
Turquie est sans retour pour ses
initiateurs. Il leur faut donc se
maintenir au pouvoir, quitte
pour cela à basculer dans la
dictature pure et simple. Il serait
tout à fait étonnant qu'Erdogan
accepte une défaite aux prési-
dentielles comme il a accepté
celle subie par son parti aux
dernières municipales. On ne
passe pas d'un régime parle-
mentaire à un régime présiden-
tiel sans l'intention de s'éterniser
au pouvoir. En Libye  la logique
des événements est en train de
mener à une guerre régionale.
Pour autant cela ne veut pas
dire que cette guerre est certai-
ne. Tant que quelque  chose ne
s'est pas produit, il peut ne pas
se produire, quand bien même
tout conspire à ce qu'il se pro-
duise. Ce serait pourtant se ber-
cer d'illusion d'en conclure que
pour cela seulement il ne se
produira pas.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Education nationale et enseignement supérieur 

Des protocoles sanitaires prévus pour la rentrée
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Rentrée scolaire 2020-2021 

Le recours aux listes d'attente pour 
le recrutement des professeurs autorisé 

Par Dalil N.    

C
onformément à la correspon-
dance numéro 759, dont une
copie est parvenue à l'APS, les
DE des wilayas sont appelées,

compte tenu de la propagation du coro-
navirus et ses conséquences négatives, à
recourir aux listes d'attente du dernier

concours de
recrutement des
p r o f e s s e u r s ,
organisé en mars
2018, et ce, aux
fins d'assurer le
cadre pédago-
gique nécessaire
à la scolarisation
régulière des
élèves lors de la
prochaine rentrée
scolaire.

En vertu de
cette instruction,
les DE sont
tenues donc de
«recourir à ces
listes afin d'occu-
per les postes
budgétaires dans
la limite du besoin
pédagogique de
toutes les
matières d'ensei-
gnement», a
conclu la même
source. 

Lancement de la 
réhabilitation des 

établissements scolaires des
cycles moyen et secondaire 

Une vaste opération de réhabilitation
des anciens établissements scolaires des
cycles moyen et secondaire a été lancée
dans la wilaya de Tébessa, dans le but
d'améliorer les conditions de scolarisa-
tion des élèves, a indiqué, dimanche, le
directeur local des équipements publics,
Badreddine Khairi.

Le même responsable a précisé à
l'APS  que 8 opérations ont été inscrites
dans une première phase pour restaurer
cinq lycées et trois collèges d'enseigne-
ment moyen (CEM), réparties à travers
plusieurs communes dont Tébessa,
Morsot et Ouanza, ajoutant qu'une enve-
loppe financière de l'ordre de 350 millions
DA a été mobilisée pour la réalisation de
cette opération.

Les travaux de restauration concer-
nent principalement la reprise de l'étan-
chéité,  des salles de classe, la réfection
des  salles de sport  ainsi que l'aménage-
ment des nouvelles classes et labora-
toires. En outre, un investissement de 36

millions DA a été alloué pour doter 15
écoles primaires dans les communes de
Chéréa, Ouanza, Ain Zarga, Ma Labiod et
Tébessa, de chauffage central, a révélé le
même responsable.

Il a également fait savoir que «l'ancien
système de chauffage au mazout a été
complètement éradiqué à travers les éta-
blissements scolaires de cette wilaya
frontalière  pour les risques qu'il représen-
te sur la santé et la sécurité des élèves»,
relevant qu'«un système de chauffage
central fonctionnant au gaz naturel a été
installé dans plusieurs écoles pour assu-
rer les meilleurs conditions de scolarisa-
tion». D. N. 

 Le ministère de l'Education nationale a adressé, hier, une correspondance aux directions de l'Education des
wilayas autorisant le recours aux listes d'attente du concours de recrutement des enseignants, organisé au titre de

l'année scolaire 2017-2018.
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L e Forum des chefs d'entreprise (FCE)
s'est félicité de la réunion du gouver-

nement avec les partenaires sociaux et les
opérateurs économiques tenue samedi,
estimant qu'elle traduisait la volonté des
pouvoirs publics de préserver les capaci-
tés de production et les postes d'emploi.

Dans un communiqué publié sur sa
page Facebook, le FCE s'est félicité de la
réunion du gouvernement avec les parte-
naires sociaux et les opérateurs écono-
miques en vue d'évaluer les incidences
socio-économiques causées par la pan-
démie de Covid-19, qualifiant cette ren-
contre de «signe fort qui traduit la volonté
des pouvoirs publics à préserver la force
de production nationale et les postes
d'emploi».

Le FCE a réitéré, à cette occasion, son
«plein engagement» à œuvrer aux côtés
des pouvoirs publics et des partenaires
sociaux à trouver des solutions et des
mécanismes pour accompagner les
entreprises économiques nationales
mais également à contribuer avec des
propositions tangibles et réalistes pour
l'après- Covid-19.

Dans le même cadre, l'organisation

patronale a affirmé son soutien aux
efforts du gouvernement en tant que par-
tenaire et «force de proposition écono-
mique» pour mener à bien l'opération
d'évaluation et la réforme en cours afin de
relancer l'économie nationale.

Le FCE a réitéré sa ferme et sincère
volonté de soutenir toute action visant à
développer et promouvoir l'entreprise
économique nationale et de bâtir une
économie nationale forte et durable à
même d'assurer la sécurité alimentaire et
l'autosuffisance, de consolider la souve-
raineté nationale et de réaliser le bien-
être aux citoyens.

Pour rappel, il a été procédé samedi,
lors de la réunion du gouvernement avec
les partenaires sociaux et les opérateurs
économiques, à l'installation de la
Commission de sauvegarde, présidée
par le Premier ministre, Abdelaziz Djerad,
chargée d'évaluer les incidences cau-
sées par la pandémie de nouveau coro-
navirus (Covid-19) sur l'économie natio-
nale et de proposer les solutions idoines
pour y faire face. Composée de repré-
sentants des partenaires sociaux et des
opérateurs économique et d'autres orga-

nismes, cette Commission aura égale-
ment pour mission l'élaboration d'un rap-
port détaillé et exhaustif sur les répercus-
sions de la pandémie de Covid-19 sur
l'économie nationale qui sera présenté
d'abord au Conseil du gouvernement le
22 juillet et ensuite à la prochaine réunion
du Conseil des ministres prévue le 26
juillet en cours.

Selon le rapport élaboré par une com-
mission interministérielle présidée par le
ministère des Finances, les représentants
des opérateurs économiques ont formulé,
lors des séances de travail tenues avec la
Commission, une série de propositions
englobant des mesures fiscales et parafis-
cales, dont la suspension des charges au
profit des entrepreneurs durant la période
impactée, des facilitations bancaires en
faveur des entreprises, dont l'octroi de
crédits avec des taux soutenus, l'exonéra-
tion d'intérêts pendant 6 mois et la facilita-
tion d'obtenir des crédits d'exploitation au
profit des entreprises, au cas par cas,
avec 0 intérêt et la création du Fonds d'ai-
de aux petites et moyennes entreprises
(PME) en difficulté. 

Maya H.

Gouvernement/Réunion

Le FCE se félicite de la réunion du gouvernement avec
les partenaires sociaux et les opérateurs économiques

Lutte contre les feux de forêt à Tébessa 
Mobilisation de 60 pompiers 

AU TOTAL, 60 éléments de divers
grades de la Protection civile de la
wilaya de Tébessa sont mobilisés dans
le cadre de la colonne mobile, installée
au début du mois en cours pour lutter
contre les incendies de forêt et les cul-
tures agricoles, a indiqué, dimanche, le
directeur de ce corps constitué, Sadek
Draouet.

«La colonne mobile dont la mission
devra se poursuivre jusqu'au 31 octobre
prochain, a été dotée avec ce nombre
important d'éléments de la Protection
civile de différents grades pour assurer
une intervention rapide et efficace en
cas d'incendies de forêt, de champs
agricoles à travers toute la wilaya de
Tébessa et les wilayas limitrophes», a
précisé le même responsable à l'APS.

Un matériel important a été mobilisé
également pour cette colonne mobile,
dont 7 camions légers pour assurer une
intervention rapide en cas d'incendie
pour appuyer les unités secondaires de
la Protection civile et la Conservation
des forêts, ainsi que 3 camions anti-
incendie  et 2 autres engins  pour l'ap-
provisionnement en eau, une ambulan-
ce, un véhicule de transmission et deux
bus pour le transport des équipes d'in-
tervention, a ajouté la même source.

Cette stratégie s'inscrit dans le cadre
des mesures prises par la Direction
générale de la Protection civile (DGPC)
pour une meilleure protection du cou-
vert végétal, a-t-on noté, relevant que
depuis son installation, la colonne
mobile est intervenue une fois pour cir-
conscrire les flammes déclenchées à
Djabel Anwel où plus de 10 hectares de
couvert végétal ont été détruits.

En outre, la colonne mobile de
Tébessa participe, en coordination
avec tous les secteurs, dans les opéra-
tions de sensibilisation et désinfection
organisées régulièrement à travers
toutes les communes pour limiter la
propagation du nouveau coronavirus, a
fait savoir la même source.

De son côté, le médecin chef de 
l'unité principale de la Protection civile
de Tébessa, Salem Yazid, a affirmé que
«depuis l'apparition du premier cas
confirmé de Covid-19 à Tébessa, les
éléments de ce corps constitué subis-
sent des examens médicaux ‘’régu-
liers’’, notamment ceux qui assurent le
transport des patients et cas suspects
atteints de Covid-19 vers les hôpitaux».

Le couvert végétal de la wilaya de
Tébessa est estimé à plus de 211 000
hectares de forêt et 38 000 ha d'alfa, a-
t-on conclu. 

Anis H.
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Par Aymen B.

H
ier matin, le baril de
Brent de la mer du
Nord pour livraison en
septembre valait

42,87 dollars à Londres, en bais-
se de 0,63 % par rapport à la clô-
ture de vendredi. A New York, le
baril américain de WTI pour le
mois d'août abandonnait 0,74 %,
à 40,29 dollars.  La semaine pas-
sée a vu les cours de référence
rester quasiment inchangés, le
Brent ayant cédé 0,2 % et le WTI
grappillé 0,1 %. Le marché du
pétrole est comme «paralysé»,
estime Tamas Varga, analyste,
évoquant la fourchette restreinte
dans laquelle évoluent les cours
de référence depuis plusieurs
séances, comme «si les investis-
seurs financiers étaient partis en
vacances». Après la décision de
l'Opep+ la semaine passée, les
acteurs de marchés «ne dispo-
sent plus que de deux types d'in-
formation», a résumé Bjornar
Tonhaugen, analyste. Il s'agit «du
niveau hebdomadaire des stocks
de pétrole (brut aux Etats-Unis,

publiés chaque mercredi, ndlr) et
de l'évolution de la pandémie de
Covid-19, cette dernière étant en

corrélation directe avec la
demande à venir en pétrole», a-t-
il ajouté.

La pandémie continue de 
s'étendre et a fait plus de 
600 000 morts depuis fin

décembre. Les Etats-Unis sont le
pays le plus lourdement touché
et ont enregistré plus de 60 000
cas de Covid-19 quotidiens au
cours des six derniers jours,
selon l'université américaine
Johns- Hopkins. Côté offre, une
partie des incertitudes qui pla-
naient en début de semaine der-
nière a été levée par
l'Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (Opep) et leurs
alliés, qui ont décidé mercredi de
maintenir la marche de l'allège-
ment de leurs coupes volontaires
de production de brut. Elles pas-
seront de 9,6 millions de barils
par jour (mbj) actuellement «à un
total de 8,1 à 8,2 mbj en août»
selon les calculs du ministre
saoudien de l'Energie, le prince
Abdelaziz ben Salmane, qui cor-
respondent aux 7,7 mbj inscrits
dans le calendrier initial plus les
compensations espérées des
pays n'ayant pas respecté leurs
quotas.  A. B.

Le Brent à 42,87 dollars 
Pétrole
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 Les prix du pétrole commençaient la semaine en légère baisse hier, les investisseurs restant attentifs à la
progression de la pandémie de Covid-19, une boussole pour anticiper l'évolution de la demande en or noir.

L e président du Conseil européen,
Charles Michel, a exhorté dimanche soir

les dirigeants de l'UE à ne pas présenter «le
visage d'une Europe faible» et de s'entendre
sur le plan de relance post-coronavirus. «La
question est la suivante : les 27 leaders, res-
ponsables devant les peuples européens
sont-ils capables de bâtir de l'unité euro-
péenne, de la confiance ? Ou bien, à travers
une déchirure, présenterons-nous le visage
d'une Europe faible, minée par la défiance
?», a-t-il lancé lors du dîner aux chefs d'Etat
et de gouvernement européens, qui se
déchirent depuis vendredi en sommet à
Bruxelles. Selon des propos rapportés par
une source proche des discussions, il a for-
mulé le «souhait» que les Européens par-
viennent «à un accord et que les journaux
européens titrent demain sur le fait que l'UE

a réussi une mission impossible». Les dis-
cussions ont porté durant le dîner sur la
possibilité de réduire le montant des sub-
ventions du fonds de relance à 400 mil-
liards d'euros, contre 500 milliards initiale-
ment, ce qui se situe à la limite de ce que
Paris et Berlin, principaux avocats de ce
plan, sont prêts à accepter. Les prêts du
plan de relance seraient alors portés à 350
milliards d'euros, contre 250 milliards au
départ, selon cette répartition. Mais les diri-
geants des quatre pays dits «frugaux»
(Pays-Bas, Suède, Danemark, Autriche) et
de la Finlande, ne sont pas disposés à aller
au-delà de 350 milliards pour les subven-
tions, a-t-on précisé. Charles Michel n'a pas
formellement présenté cette option comme
une proposition de compromis en raison de
ce refus. L'unanimité est requise pour l'ap-

probation du plan de relance. Ce fonds de
750 milliards d'euros au total, financé par
un emprunt commun de l'UE, est destiné à
relancer l'économie européenne, mise à
mal par le coronavirus. Dans son discours
aux chefs d'Etat, M. Michel a listé l'en-
semble des modifications apportées au
plan depuis le début des négociations :
réduction du montant des subventions à
deux reprises, changement de la méthode
de répartition des fonds, mise en place de
conditions plus strictes pour le versement
de l'argent, etc.

«Dans le calme, nous avons fait preuve
d'une écoute active pour se rapprocher de
ceux qui avaient des difficultés», a-t-il assuré
aux dirigeants de l'UE, avant de les appeler à
leur responsabilité.

Malak S./APS

Sommet de l'UE

Charles Michel exhorte les dirigeants à l'«unité»

L es grandes Bourses asia-
tiques ont terminé en ordre

dispersé hier, Tokyo et Hong
Kong ayant été freinées par la
progression continue de la pan-
démie mondiale, tandis que les
Bourses de Chine continentale
ont au contraire clôturé en nette
hausse. A Tokyo, l'indice vedette
Nikkei a stagné (+0,09 % à 
22 717,48 points) tandis que l'in-
dice élargi Topix a pris 0,2 % à 
1 577,03 points. Alors que le cap
des 600 000 morts a été franchi
dans le monde, le Covid-19 conti-
nue de faire rage aux Etats-Unis
notamment, et de nombreux pays
renforcent de nouveau leurs
mesures sanitaires face au risque
d'une deuxième vague, compli-
quant encore un peu plus la repri-
se économique. La confiance des
consommateurs américains s'est
érodée plus que prévu au début
du mois de juillet, tandis que les
exportations japonaises ont

continué de chuter en juin 
(-26,2 % sur un an), à peine moins
qu'en mai et alors que les ana-
lystes s'attendaient à une baisse
un peu plus faible 
(-24,7%). A Bruxelles, les 27 Etats
membres de l'Union européenne

tentent sans succès depuis ven-
dredi de parvenir à un accord sur
un plan de relance de 750 mil-
liards d'euros. Une nouvelle ses-
sion plénière est prévue. Hong
Kong a également fait les frais des
inquiétudes sur sa propre situa-

tion sanitaire, jugée «critique»
selon la cheffe de l'exécutif local,
Carrie Lam : l'indice Hang Seng y
a terminé en baisse de 0,12 % à
25 057,99 points. Alors qu'elles
s'étaient mises à douter en fin de
semaine dernière, les Bourses de

Chine continentale ont été dyna-
miques hier, l'indice composite de
Shanghai grimpant de 3,11 % à 3
314,15 points et celui de
Shenzhen gagnant 
2,68 % à 2 216,70 points. 

Agences

Marchés financiers

Les Bourses asiatiques finissent dans des directions opposées

L ' essor des réseaux de téléphonie mobi-
le de cinquième génération (5G) et la

progression des ventes de logiciels ont per-
mis à Ericsson de dégager un bénéfice opé-
rationnel supérieur aux attentes au deuxième
trimestre. L'équimentier télécoms suédois,
qui connaît une période de relance depuis
l'entrée en fonction en 2017 de son directeur
général Borje Ekholm, ancien P-DG
d'Investor AB, a publié pour la période un
résultat opérationnel ajusté en hausse de 
18 %, à 4,5 milliards de couronnes suédoises
(430 millions d'euros). La prévision moyenne
des analystes ressortait à 3,36 milliards de

couronnes, selon Refinitiv. A la Bourse de
Stockholm, l'action Ericsson gagnait plus de
9 % à la mi-journée, en tête de l'indice
paneuropéen Stoxx 600. Les ventes d'équi-
pements pour les réseaux de téléphonie,
l'activité principale du fournisseur, ont grimpé
de 4 % au deuxième trimestre, principale-
ment en raison de l'obtention de contrats en
Chine. Aux côtés des géants chinois Huawei
et ZTE, Ericsson va équiper les réseaux com-
merciaux 5G des trois plus grands opéra-
teurs de télécommunications de Chine :
China Mobile, China Telecom et China
Unicom. Ericsson a déclaré avoir remporté

99 contrats commerciaux pour équiper des
réseaux 5G, tandis que Nokia en a déclaré
79. Avec son concurrent finlandais, Ericsson
devrait tirer profit de la décision prise par la
Grande-Bretagne de ne plus utiliser d'équi-
pements du groupe chinois Huawei pour son
réseau télécoms 5G d'ici 2027. «Sur le papier
(le bannissement britannique) devrait être
une formidable opportunité pour Ericsson, en
particulier s'il y a contagion à d'autres mar-
chés», a déclaré aux médias Ben Wood, ana-
lyste en chef de CCS Insight.

R. E.

Equipements télécoms

L'essor des réseaux 5G profite à Ericsson



Le  Jour D’ALGERIES o c i é t éMardi 21 juillet 20206

Par Walid B.

D
e nombreux habitants
de la capitale des
Hauts-Plateaux, subis-
sant le «chômage»

forcé infligé par la propagation
du nouveau coronavirus, ont
décidé de lancer des opérations
de volontariat visant à embellir et

améliorer leur cadre de vie, à tra-
vers cette initiative traduisant une
belle démarche citoyenne. Ainsi,
en vue de renforcer les efforts de
l'Etat dans ce domaine et maté-
rialiser le slogan «Sétif, une belle
ville», arboré à l'entrée du chef-
lieu et sur les véhicules chargés
de l'hygiène, les habitants de
nombreux quartiers se mobili-

sent depuis le début de la pan-
démie en organisant des opéra-
tions de nettoyage, de désinfec-
tion, d'aménagement des trot-
toirs, de plantation d'arbres, de
désherbage, de ravalement des
façades, d'entretien des parties
communes, de clôture des
espaces verts et autres travaux,
conférant à la ville élégance et

beauté. L'initiative des résidents
du quartier 140 logements
Hachmi-Mohamed (datant de
1975), connu sous le nom de
quartier El Maâbouda, arrive en
pole position de ces actions de
volontariat, à travers l'engage-
ment de ses locataires, jeunes et
vieux, qui se sont retroussés les
manches et transformés avec
détermination l'un des plus
anciens quartiers de la ville,
construit après l'indépendance,
en un immense chantier, afin de
le réhabiliter en dépit du manque
de moyens. L'esprit pionnier des
habitants de ce même quartier a
gagné depuis plusieurs quartiers
de la ville, à l'instar des cités des
1014 logements, les 500 loge-
ments, El Kasria, 20-Août connu
sous le nom des 1000 loge-
ments, les 950 logements à
Chouf Lakdad et les 53 loge-
ments Laârarassa, le quartier
Kaoua et autres cités où les
actions d'embellissement ont été
favorablement accueillies par les
citoyens et les autorités locales.
Afin d'encourager de telles initia-
tives, l'Assemblée populaire
communale (APC) de Sétif a ins-
titué, à l'occasion du 58e anniver-
saire de la fête de
l'Indépendance et de la
Jeunesse, le prix du meilleur

quartier sous le slogan
«Ensemble pour construire une
nouvelle Algérie», remporté par
les 5 meilleures cités dont les
efforts consentis par les habi-
tants, en y aménageant des aires
de jeux, des bancs et des
bennes pour les ordures ména-
gères, ont été récompensés. De
leur côté, la plupart de représen-
tants de quartiers approchés,
dont Fatah Rachidi, président de
l'association «El Maâbouda», ont
demandé aux autorités locales
d'accompagner ces initiatives de
manière plus efficiente car, selon
lui, la récompense pécuniaire
attribuée aux cinq premiers quar-
tiers vainqueurs du concours est
«en deçà» des actions menées
par les bénévoles. Pour leur part,
les citoyens requièrent le soutien
des autorités compétentes pour
l'entretien de l'étanchéité, le rava-
lement des façades et autres, et
souhaitent que le volontarisme
des habitants soit canalisé autre-
ment, au regard des avantages
et des aspects positifs que cela
engendre, de même qu'ils espè-
rent également relancer le métier
de gardien d'immeuble afin de
contraindre les locataires à res-
pecter la gestion des parties
communes.

W. B.

 La ville de Sétif fait l'objet de nombreuses initiatives visant à embellir et nettoyer ses quartiers, à la faveur
d'actions de volontariat regroupant des citoyens de différentes tranches d'âge afin de surmonter l'ennui occasionné

par les mesures de confinement imposées par la pandémie de Covid-19.

Les Sétifiens en volontariat pour embellir
leurs quartiers 

Pour briser la morosité causée par la pandémie 
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L a décision de réaménage-
ment des horaires du confi-

nement partiel à domicile dans
huit communes de Djelfa (de
17h00 au lendemain 05h00) a été
positivement accueillie, tant par
les citoyens que les commer-
çants et les transporteurs publics
et privés de la wilaya.

En effet, les rues et artères
principales de la commune de
Djelfa se sont vidées, dès les pre-
mières minutes après 17h00, au
moment où la circulation auto-
mobile a sensiblement diminué,
notamment au niveau des carre-
fours et différents axes routiers,
où la présence de la police, sous
forme de patrouilles pédestres et
motorisées, a été intensifiée, en
application de la décision des
autorités publiques. La mesure a
également été plus ou moins res-
pectée au niveau des communes
de Dar Chioukh, Messaâd, et
Had-Sahary. «Un plan sécuritaire
spécial a été mis en place par la
sûreté de wilaya de Djelfa pour la
mise en œuvre des instructions
des autorités publiques, avec des
sanctions fermes prévues à l'en-
contre des contrevenants à cette
mesure de réaménagement des
horaires du confinement partiel à
domicile, décidée par le ministè-
re de l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du
territoire», a indiqué le chargé de
la communication près ce corps,

le commissaire de police Fités
Saâd. Signalant, entre autres, le
déploiement des agents de poli-
ce au niveau des artères princi-
pales des villes concernées, avec
l'installation de barrages fixes à
leurs entrées et sorties, outre le
lancement de patrouilles appe-
lant les citoyens, via des micro-
phones, au respect des mesures
barrières contre le virus et à res-
ter chez eux. Des campagnes de
sensibilisation tous azimuts sur
l'importance du respect des
mesures de prévention contre le
Covid-19 et les sanctions encou-

rues par les contrevenants, sont
également menées par différents
services sécuritaires (sûreté de
wilaya, Protection civile) et asso-
ciations actives de la wilaya. A
noter que le ministère de
l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du
territoire a annoncé, samedi,
dans un communiqué, le réamé-
nagement des horaires du confi-
nement partiel à domicile dans
huit communes de Djelfa, de
17h00 au lendemain 05h00, à
partir de dimanche (avant-hier),
et ce, pour une période de 10

jours. Cette mesure, décidée
conséquemment à l'évolution de
la situation épidémiologique au
niveau de cette wilaya, concerne
les communes de Djelfa, Aïn
Oussara, Hassi Bahbah,
Messaâd, Had-Sahary, Charef,
El Idrissia et Dar Chioukh, a pré-
cisé la même source. Pour
nombre de citoyens approchés,
cette décision «aurait dû être
suivie», ont-ils dit, par d'autres
mesures concernant notam-
ment «l'organisation des files
devant les bureaux postaux et la
recette principale notamment»,

ont-ils estimé. «La situation est
devenue intolérable», a indiqué,
à ce propos, Abdelaziz, un
employé venu retirer sa paye à
la poste du chef- lieu de wilaya,
où la file d'attente l'en a dissua-
dé. De nombreux citoyens ont,
pour leur part, loué cette déci-
sion de réaménagement des
horaires du confinement partiel
à domicile, tout en appelant à
davantage de mesures répres-
sives à l'encontre des contreve-
nants qui exposent la santé
publique au danger. 

Khaled N.

Les citoyens affichent satisfaction
Prolongement du confinement partiel à Djelfa

L e ministre de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique, Abdelbaki

Benziane, a fait état, avant-hier à Alger, de la
promotion de 599 maîtres de conférences de
classe A au grade de Professeur sur un total
de 740 candidats toutes spécialités confon-
dues, soit un taux de 80,94 %. «Sur un total
de 740 candidats, toutes spécialités confon-
dues, pour cette session, et après examen
minutieux des dossiers au niveau des sous-
commissions dans toutes les spécialités, 599
maîtres de conférences classe A ont été pro-
mus au grade de Professeur, soit un taux de
80,94 %», a indiqué le ministre lors de l'an-
nonce des résultats de la 43e session de la

Commission universitaire nationale (CUN-
43), déplorant le report de cette 43e session,
prévue initialement en janvier, jusqu'à la
semaine dernière, en raison de la situation
sanitaire.

Ainsi, le nombre global des professeurs
s'élèvera de 7 635 à 8 234, a-t-il précisé.
Détaillant les résultats de cette session par
branches de spécialité, le ministre a cité 118
admis sur un total de 163 candidats 
(72,39 %) pour la branche technologie, 64
admis sur un total de 75 candidats (85,33 %)
pour les sciences exactes, 65 admis sur un
total de 80 candidats (81,25 %) pour les
sciences de la nature et de la vie, en sus de

66 admis sur un total de 85 candidats 
(77,64 %) pour les sciences économiques et
commerciales. Pour les sciences sociales et
humaines, il a évoqué 168 admis sur un total
de 198 candidats (84,84 %), contre 59 admis
sur un total de 69 candidats pour la branche
des Lettres et langues étrangères (85,50 %)
et 59 admis sur 70 candidats (84,28 %) pour
les sciences économiques et commerciales.
Le ministre a annoncé l'ouverture de la 44e

CUN à la fin novembre 2020 et de la 45e CUN
à la fin juin 2021, soulignant que le traitement
des dossiers se fera à partir de novembre
prochain à travers une plateforme numé-
rique.                                              Ryad A.

599 maîtres de conférences classe A promus au grade
de Professeur

Enseignement supérieur



Par Abla Selles

L
e président de la
R é p u b l i q u e ,
Abdelmadjid Tebboune,
a signé des décrets pré-

sidentiels, parus au Journal offi-
ciel n° 40, portant attribution de
médailles du mérite national au
rang de «Achir» au cheikh du
malouf Kaddour Darsouni, dispa-
ru récemment, ainsi qu'au comé-
dien Athmane Ariouet.

Le décret n° 20-169 porte attri-
bution de la médaille de l'ordre
du mérite national au rang de
«Achir» au comédien Athmane
Ariouet. Né le 24 septembre
1948 à barika (Batna), Athmane
Ariouet est l'une des icônes du
cinéma algérien ayant marqué
l'enfance des Algériens dans les
années 80 et 90.

Connu pour son célèbre duo
avec Fatiha Berber (décédée en
2015), Athmane Ariouet s'est

illustré par un parcours aussi
riche que diversifié, en interpré-
tant plusieurs rôles pour le ciné-
ma. Il a joué plusieurs rôles prin-
cipaux dans de nombreux films,
notamment «Aila Ki Nas»,
«Carnaval fi Dechra» et «Le clan-
destin». Il est connu, entre
autres, pour ses rôles dans des
films comme «L'épopée de
Cheikh Bouâmama» (1983), «Une
famille comme les autres»
(1992).Le Président Tebboune a
également attribué la médaille
de l'ordre du mérite national au
rang de «Achir»  à titre posthume
au cheikh du malouf Kaddour
Darsouni, disparu en avril der-
nier, à l'âge de 93 ans.

Kaddour Darsouni, Mohamed
Darsouni de son vrai nom, avait
consacré sa vie à l'enseignement
du malouf au sein du
Conservatoire de Constantine.
Surnommé «le formateur des
générations», il a œuvré à la
transmission de cette musique
savante pendant plus de 70 ans.

Il est à noter que l'Ordre du
mérite national est un ordre algé-
rien institué le 2 janvier 1984. Il
récompense les services émi-
nents rendus au pays dans une
fonction civile, publique ou mili-
taire ainsi que les services
exceptionnels rendus à la
Révolution. Il est également des-
tiné aux citoyens ayant contribué
à rehausser le prestige du pays.

L'ordre comprend trois
grades (achir, djadir, ahid) et
trois dignités (athir, amid, sadr). 

A. S.
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Tebboune décerne deux médailles du mérite national au rang de «Achir»

Athmane Ariouet 
et Kaddour Darsouni honorés
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Un décret présidentiel vient d'être signé par le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, portant
attribution de médailles du mérite national au rang de «Achir» au cheikh du malouf Kaddour Darsouni, disparu

récemment, ainsi qu'au comédien Athmane Ariouet. Ces deux personnalités culturelles et artistiques sont, chacune
dans son domaine, une école pour les générations futures. D'ailleurs, ces artistes ont sacrifié leur vie pour donner

une belle image de l'art en Algérie.  

U n appel à participation à une exposition
collective d'art plastique est lancé par le

Théâtre national Mahieddine-Bachtarzi
(TNA), dans le but de redynamiser l'activité
de sa galerie d'art, à l'instar de l'ensemble de
sa programmation virtuelle dédiée à mainte-
nir une activité culturelle en période de confi-
nement sanitaire décidée pour faire face à la
pandémie de Covid-19, lit-on sur le site
Internet du TNA. Les postulants à cette expo-
sition collective intitulée «La rencontre», doi-

vent fournir un curriculum vitae (CV), ainsi
que les photos de quatre de leurs œuvres et
les envoyer entre le 2 et le 10 septembre
2020, à l'adresse électronique :
whyexpo@yahoo.fr

Les dossiers déposés seront soumis à
une sélection, suite à laquelle les artistes
retenus seront informés de la date du vernis-
sage. Le TNA a, depuis mars dernier, transfé-
ré l'ensemble de son activité sur la toile, à tra-
vers un programme dédié notamment à la

diffusion régulière de pièces de théâtre et au
«Forum du TNA» qui traite avec des drama-
turges et des académiciens de différentes
thématiques en lien avec la pratique du 4e art. 

Des lectures de textes dramaturgiques
déjà primés dans différentes manifestations
seront soumis au regard critique de diffé-
rents intervenants lors d'un nouveau forum
prévu sur la page Facebook du théâtre,
annonce la même source.

F. H.

Le TNA lance un appel à participation
Exposition collective d'art plastique 

E lle était l'attraction phare de
ce début de «Paris-Plages»

et elle n'a pas déçu le public !
Une séance de cinéma flottant a
été proposée ce samedi 18 juillet
sur le bassin de La Villette.

Surfant sur la mode des cinés
drive-in pendant l'épidémie de
Covid-19, la ville de Paris a quant
à elle décidé d'aller encore plus
loin. Le temps d'un soir, 38

bateaux électriques ont été ins-
tallés pour une projection unique
et insolite. Les places étaient à
gagner sur le site internet de la
ville.

Sur les 70 000 prétendants à
cette séance pas comme les
autres, seuls 150 d'entre eux ont
eu la chance de profiter de leur
film au beau milieu de l'eau.

Ces plaisanciers-cinéphiles

ont pu regarder un film parfaite-
ment adapté à la situation : la
comédie «Le Grand Bain», réali-
sée par Gilles Lellouche. Par
ailleurs, 150 transats étaient éga-
lement mis à disposition pour
permettre aux moins chanceux

et à ceux qui souffrent du mal de
mer d'assister à la séance en
plein air.

L'événement était organisé à
l'occasion du lancement de la 19e

édition de Paris-Plages, qui se
déroule jusqu'à la fin du mois

d'août. Pour cette nouvelle édi-
tion, plus d'une cinquantaine 
d'animations (culturelles,
ludiques et sportives) sont pré-
vues le long du parc Rives de
Seine et du Bassin de la Villette.

C. F.

Le cinéma flottant fait le plein
Paris-Plages

«J olie Nana», le nouveau
clip d'Aya Nakamura, est

sorti ce vendredi 17 juillet. Une
vidéo tournée aux côtés de
Camille Lellouche et Karidja
Touré.  Tout le monde l'attendait
depuis son annonce le 10 juillet. 

Aya Nakamura est de retour
avec son nouveau single «Jolie
Nana» sorti ce 17 juillet. Son clip
dévoilé le même jour est tourné
aux côtés de l'actrice Karidja
Touré et l'humoriste Camille
Lellouche. C'est une vraie mise
en scène qui est proposée par le

réalisateur Seb Tulard. Des
hommes ont tous le regard poin-
té sur un salon de coiffure où se
trouve la chanteuse. 

Camille Lellouche fait alors
son arrivée en saluant les
clientes, dont Karidja Touré qu'el-
le taquine à son passage.
L'humoriste joue le rôle de la
meilleure amie, qui demande à
plusieurs reprises à Aya
Nakamura à qui elle parle au
téléphone. Une petite dispute se
crée entre Camille Lellouche et
Karidja Touré, avant de laisser

place au début de la chanson.
En tendance sur Twitter, la chan-
teuse fait carton plein avec ce
nouveau single. Le clip compta-
bilisait près de 300 000 vues
après plus d'une heure depuis sa
diffusion. Son précédent album
«Nakamura» en 2018, avait été
certifié double de platine, avec
plus de 400 000 exemplaires
vendus et plusieurs reprises de
ses morceaux. «Djadja» avait
même été validé par la chanteu-
se Rihanna.

M. K.

Camille Lellouche et Karidja Touré invités
Nouveau clip de Aya Nakamura 

Littérature 
Décès de l'écrivain espagnol Juan Marsé
LE CÉLÈBRE romancier espagnol Juan Marsé s'est éteint samedi à
l'âge de 87 ans, a annoncé, dimanche, son agence littéraire Balcells.
«Nous regrettons profondément la mort de Juan Marsé (Barcelone, 8
janvier 1933 - 18 juillet 2020). Repose en paix, cher Juan», a publié
l'agence sur ses réseaux sociaux. Auteur de quinze romans en près
de soixante ans, Marsé avait reçu en 2008 le prix Cervantès, consi-
déré comme le Nobel des lettres hispaniques, pour son œuvre
contant la ville de Barcelone, théâtre d'une enfance au temps du
franquisme. Il a été récompensé également en 1978 par le prix litté-
raire Planeta pour «La fille à la culotte d'or». L'un des plus célèbres,
«Teresa l'après-midi» (1966) est la chronique d'une passion trans-
gressive et finalement calamiteuse entre un fils de pauvre qui vou-
drait ne plus l'être et une étudiante des quartiers chics. L. E.
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Par Rosa C.

V
êtus aux couleurs du
drapeau brésilien, ces
partisans de M.
Bolsonaro ont défilé

dans le centre de la capitale,
arborant des symboles patrio-
tiques, des croix et des portraits
du président, confiné au sein du
palais de l'Alvorada à Brasilia,

d'où il exerce ses fonctions par
visioconférence.

Farouche détracteur jusqu'ici
du confinement et ayant minimi-
sé ces quatre derniers mois la
gravité de la pandémie qui
ébranle son pays, M. Bolsonaro,
65 ans, a annoncé le 7 juillet
avoir contracté le virus.

Il a indiqué mercredi avoir fait
un deuxième test, qui a confirmé

sa contamina-
tion, mais a
assuré qu'il ne
présentait aucun
symptôme. Le
président a par
ailleurs souligné
continuer son
traitement à l'hy-
droxychloroqui-
ne, un médica-
ment dans
lequel il a une foi
i n é b r a n l a b l e
mais dont l'effi-
cacité n'a pas
été formellement
prouvée.

I n t e r r o g é e
par l'AFP sur le
point de savoir si
un nouveau test
avait été effectué depuis mercre-
di, la Présidence brésilienne a
répondu qu'elle informerait «en
temps utile sur de nouveaux exa-
mens».

Les manifestants, venus de
plusieurs États brésiliens, se
sont massés en plusieurs
endroits de la grande avenue qui
longe les ministères. La plupart
avaient des masques de protec-
tion, mais beaucoup les por-
taient autour du cou ou allaient le
visage découvert.

Une manifestante, Sonia
Delfin, professeure de droit, a dit
à l'AFP avoir parcouru plus de
400 kilomètres en moto depuis
l'État de Minas Gerais pour parti-
ciper au rassemblement. «Je
ferais n'importe quoi pour soute-

nir Bolsonaro, parce que je suis
fatiguée de voir comment on le
boycotte avec des mensonges»,
a-t-elle déclaré.

Angelo Luis, un ingénieur,
était lui aussi parmi les manifes-
tants. «Notre Brésil est un pays
chrétien et nous soutenons
Bolsonaro parce qu'après de
nombreuses années (d'attente,
ndlr), nous avons un président
qui est en accord avec nos
convictions», a-t-il déclaré.

Jair Bolsonaro est sorti du
palais pour discuter avec ses
partisans à proximité de la rési-
dence officielle, restant à environ
deux mètres de distance.

«Nous n'avons pas eu de
chance avec cette pandémie,
mais nous allons en sortir. Nous

avons une excellente équipe de
ministres, à commencer par celui
de la Santé. Ça fonctionne», a
déclaré M. Bolsonaro, abaissant
pour parler le masque de protec-
tion qu'il portait.

L'actuel ministre de la Santé,
le général Eduardo Pazuello, a
remplacé à ce poste Nelson
Teich, qui avait démissionné en
raison de divergences de vues
avec le Président Bolsonaro sur
la manière de traiter la pandé-
mie.

Le Brésil est, derrière les
États-Unis, au deuxième rang
mondial en termes de cas de
contamination (plus de deux mil-
lions) et de décès (près de 
80 000) liés au Covid-19.

R. C.

Brésil

Des centaines de manifestants
soutiennent Bolsonaro à Brasilia

Des centaines de personnes se sont rassemblées dimanche à Brasilia pour manifester leur soutien au Président
brésilien Jair Bolsonaro, en quarantaine après avoir contracté le nouveau coronavirus.
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L e roi Salmane d'Arabie saou-
dite, 84 ans, a été hospitalisé

hier pour une inflammation de la
vésicule biliaire, ce qui a entraîné
un report de la visite prévue du
Premier ministre irakien,
Moustafa al-Kazimi, ont annoncé
les autorités.

Le royaume communique
rarement sur l'état de santé du
monarque vieillissant, qui dirige
depuis 2015 le pays, premier
exportateur de pétrole brut au
monde et plus grande économie
arabe.

«Le roi a été admis à l'hôpital
spécialisé King Faisal de Ryad
pour effectuer des examens en
raison d'une inflammation de la
vésicule biliaire (cholécystite)», a
annoncé son cabinet, cité par 
l'agence de presse officielle SPA,
sans fournir plus de détails.

Le Premier ministre irakien
devait se rendre hier en Arabie
saoudite avant une visite en Iran,
deux alliés de Baghdad entre
lesquels il existe une rivalité
dans la région.

«La visite (du Premier ministre
irakien) a été reportée jusqu'à la
sortie du roi de l'hôpital», a indi-

qué sur Twitter le ministre saou-
dien des Affaires étrangères,
Fayçal ben Farhane.

L'Arabie saoudite «apprécie le
choix du Premier ministre irakien
de se rendre dans le royaume
pour sa première visite depuis sa
prise de fonctions en mai», a-t-il
insisté.

Moustafa al-Kazimi a confir-
mé le report de sa visite en rai-
son d'un «problème de santé
urgent» du roi Salmane.

Dans un communiqué, son
bureau précise qu'une nouvelle
date sera fixée «au plus vite»,
alors que M. Kazimi était possi-
blement en mission pour une
médiation entre puissances
rivales dans le Golfe.

Il a reçu dimanche à
Baghdad le ministre iranien des
Affaires étrangères, Mohammad
Javad Zarif, et devait se rendre,
après Ryad,  à Téhéran mardi
soir dernier.

Sous le règne du roi
Salmane, l'Arabie saoudite a
lancé des réformes écono-
miques pour l'après-pétrole
mais a également adopté une
politique étrangère plus affirmée

et est entrée en guerre contre
les rebelles yéménites, soute-
nus par l'Iran. 

En 2017, l'Arabie saoudite a
démenti des informations diffu-
sées dans les médias selon les-
quelles le roi envisageait d'abdi-
quer en faveur de son fils, le
prince héritier Mohammed ben
Salmane, considéré comme le
dirigeant de facto du royaume.

La montée fulgurante du
prince Mohammed à la tête du
pays a coïncidé avec une
répression sévère de militants et
des voix dissidentes et ce,
même au sein de la famille roya-
le.

L'Arabie saoudite a été
confrontée à une série de
controverses depuis qu'il a été
nommé prince héritier en juin
2017, en particulier après l'as-
sassinat, en octobre 2018, du
journaliste saoudien Jamal
Khashoggi.

Ce collaborateur du
«Washington Post», proche de la
cour avant d'en devenir un cri-
tique, a été tué par des agents
saoudiens au consulat du royau-
me à Istanbul, en Turquie.

Le roi Salmane hospitalisé, visite
du Premier ministre irakien reportée

Arabie saoudite

E n 2012, le Parti socialiste français avait réussi son pari de s'im-
poser dans toutes les élections importantes du pays, c'est-à-

dire les élections présidentielles avec la victoire de François
Hollande et les élections législatives lors desquelles le PS rempor-
tait la majorité absolue des sièges de l'Assemblée Nationale.
Difficile alors de s'imaginer qu'à la fin du mandat de Hollande ce
puissant parti serait disloqué et déserté par une majorité impres-
sionnante de têtes d'affiches passées alors au parti d'Emmanuel
Macron, En Marche ! ou même que certains préfèreraient rester
sans étiquette plutôt que de garder celle du parti à la rose. Mais la
dislocation du PS n'est en réalité que le résultat d'une politique de
gauche qui ne séduit plus et qui rebute les électeurs qui lui préfè-
rent alors le centriste de plus en plus assumé, de droite de La
République En Marche ou l'extrémisme gauchiste de La France
Insoumise. Le discours tiède et dénué de conviction des représen-
tants de la gauche ne séduit ainsi plus, alors que les autres mou-
vements, et en particulier le Rassemblement National, continuent à
récupérer cet électorat de poids. Pourtant, certains continuent de
croire que la pensée de gauche recèle un potentiel électoral exploi-
table. C'est le cas de Laurent Joffrin, patron de «Libération», le quo-
tidien de gauche de référence qui n'a cessé, ces dix dernières
années, de perdre en lecteurs et en influence. Joffrin vient de
renoncer à ses fonctions de direction au sein du journal de gauche
pour se lancer en politique. Il a présenté hier son «nouveau mou-
vement» censé englober et dépasser les formations de la gauche
historique, «notamment le PS», et doté d'«un programme ambitieux»
pour 2022. En conférence de presse à 11 heures à Paris, Laurent
Joffrin lance un appel à «la recomposition» de la gauche, s'adres-
sant à tous ceux qui sont «soucieux de l'avenir de la planète et de
la cohésion nationale». «Il faut créer un nouveau mouvement qui
englobe et dépasse les formations de la gauche historique, notam-
ment le PS», écrit ce proche de François Hollande dans son appel
qui regroupe «quelque 130 signataires, intellectuels, experts, chefs
d'entreprise, militants associatifs ou syndicaux, créateurs et
artistes». La reconversion politique de Laurent Joffrin, 68 ans, a fait
des remous à «Libé», dont il a abandonné la direction, tout en sou-
haitant garder la possibilité d'y écrire des chroniques. La rédaction
du quotidien lui a fait savoir qu'elle désirait couper les ponts avec
lui, jugeant son engagement politique incompatible avec toute
fonction au sein du journal. Selon Joffrin, «si rien ne change» dans
la perspective de la présidentielle de 2022, met-il en garde, «la pro-
chaine échéance se résumera à une compétition entre les porte-
parole de la colère et les tenants d'une écologie réduite à un parti,
sous l'œil des derniers socialistes accablés par la mauvaise
conscience». «Dans un scrutin perdu d'avance, la gauche sera éli-
minée dès le premier tour et, au second, contrainte d'appeler piteu-
sement à faire barrage au Rassemblement National pour laisser
cinq ans de plus un libéralisme autoritaire diviser le pays», ajoute-t-
il, sans exclure une victoire de l'extrême droite. Pour éviter ce scé-
nario, il appelle la gauche à «réinventer sa doctrine et son program-
me». Il s'agit de «changer radicalement l'orientation de l'économie
pour garder une planète vivable, réorienter le projet européen
autour d'une nouvelle donne énergétique et écologique, assurer la
sécurité avec un État républicain respectueux de l'État de droit et de
la laïcité, offrir un débouché au mouvement féministe ou encore
mettre fin aux discriminations qui frappent les minorités». Mais
Joffrin n'est pas le premier à prétendre représenter le renouveau de
la gauche. Benoit Hamon avant lui avait déjà créé Génération(s) au
lendemain de la présidentielle de 2017 pour «renouveler» la
gauche, sans succès. Reste à voir si la tentative de Joffrin sera plus
réussie ou si son parti viendra s'ajouter à tous les micro mouve-
ments qui pullulent en France sans susciter l'attention des élec-
teurs. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Renouveau

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

A
insi, les membres du
bureau fédéral
devraient se réunir
aujourd'hui pour

débattre encore de la question et
prendre une décision finale
quant à cette mesure qui a fait
couler beaucoup d'encre, d'au-
tant plus que les avis des acteurs
de la balle ronde nationale diver-
gent, entre ceux qui souhaitent
reprendre la compétition et jouer
à fond leurs chances pour décro-
cher le titre ou une place qualifi-
cative à une compétition africai-
ne la saison prochaine et ceux
qui souhaitent carrément qu'une
saison à blanc soit décrétée. On

s'attendait à ce que la fédération
prenne ses responsabilités et
annonce une décision concrète,
surtout qu'elle avait indiqué que
les championnats devraient
reprendre avec un protocole
bien étudié qui a été déposé au
niveau du MJS, mais rien de cela
ne fut.       

En effet, le patron de la FAF,
Kheireddine Zetchi, s'est rétracté
et a expliqué qu'il devra consul-
ter les membres de l'AG en orga-
nisant une assemblée générale
extraordinaire. Toutefois, le
ministère de tutelle a refusé cette
option ce qui a conduit la FAF à
opter pour une autre initiative, à
savoir une consultation écrite.
Des formulaires ont été envoyés

aux différents clubs profession-
nels et Ligues, pour se pronon-
cer sur la suite à donner à cette
saison. «Une fois que nous
aurons reçu la position des
membres de la FAF par rapport à
la reprise ou non des champion-
nats, nous allons notifier les
résultats par une commission à
sa tête un huissier de justice,
avant de les soumettre au Bureau
fédéral pour adoption», a expli-
qué le membre fédéral Amar
Bahloul. C'est donc clair et cir-
concis et les membres de l'AG se
prononceront en leur âme et
conscience pour mettre fin à
cette période de doute qui a
entouré cette question. 

M. M.  

Reprise ou non de la compétition 

La FAF tranchera la
question aujourd'hui ?
 C'est sans doute aujourd'hui que sera tranchée la question du

retour ou non à la compétition avec la reprise des championnats de
Ligues I et II, arrêtés depuis mars dernier en raison de la propagation

du Covid-19.
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Les clubs ont des avis divergents
quant à la reprise de la compétition 

LE MILIEU de terrain interna-
tional algérien de l'AS Saint-
Etienne, Riyad Boudebouz,
auteur de trois buts en deux
matchs amicaux, est en forme
avant la finale de la Coupe de
France de football, prévue ven-
dredi contre le Paris Saint-
Germain. Le dernier but en date
pour l'ancien Sochalien (30 ans)
remonte à samedi, contre la for-
mation belge d'Anderlecht. Il a
obtenu un penalty juste avant la
mi-temps, avant de se charger lui-
même de le transformer. Un but

qui a permis aux «Verts» de reve-
nir au score (1-1), avant finale-
ment de s'incliner (2-1) devant les
Belges. Les deux autres buts de
l'international algérien ont été ins-
crits lors du match amical précé-
dent contre Charleroi, un autre
pensionnaire du championnat de
Belgique. Ce rendement rassure
son entraîneur Claude Puel, à
quelques jours de cette importan-
te confrontation contre l'ogre pari-
sien, sacré champion de France
2020 et qualifié pour les quarts de
finale de la Ligue des champions.

Saint-Etienne

Boudebouz en forme avant la finale
de la Coupe

PLUSIEURS résolutions ont
été adoptées dimanche à Oran, à
l'issue des travaux du conseil exé-
cutif du Comité d'organisation des
jeux méditerranéens (COJM), pré-
vus en 2022 dans la capitale de
l'ouest, tenus dimanche sous la
présidence du ministre de la
Jeunesse et des Sports, Sid Ali
Khaldi. Les résolutions adoptées
à l'occasion concernent quatre
volets liés aux infrastructures
sportives, à l'organisation généra-
le, à l'aspect financier et à la com-
munication et promotion des
jeux, a-t-on indiqué dans un
document du ministère remis à la
presse. Concernant le premier
volet, des instructions fermes ont
été données pour «redoubler d’ef-
forts afin de permettre la réception
des infrastructures sportives dans
les délais impartis». Il a été recom-
mandé, à cet effet, de «faire parti-
ciper les représentants du COJM
dans le suivi des travaux de réali-
sation et de rénovation des instal-
lations sportives, tout en veillant à
leur conformité avec les critères
techniques internationaux». Des
orientations pour la réussite des
JM, dépendante d'une bonne
organisation de l'événement, ont
été données par Sid Ali Khaldi qui
était accompagné de la secrétaire
d'Etat auprès du ministre de la
Jeunesse et des  Sports chargée
du sport d'élite, Salima Souakri.
Elles portent, notamment, sur
l'accélération de l'opération d'éla-

boration du cahier des charges
relatif aux équipements et diffé-
rents services et leur publication.
Dans le même volet, il a été
recommandé, entre autres, «l'ins-
tallation, dans les meilleurs délais,
de la commission des experts
chargée des préparatifs des céré-
monies d'ouverture et de clôture
de la 19e édition des JM», ainsi
que «la rationalisation des
dépenses, tout en assurant une
gestion transparente de l'argent
public». Le COJM est censé éga-
lement «diversifier ses sources de
financement, en dehors du bud-
get de l'Etat, en décrochant des
contrats de sponsoring auprès
d'entreprises publiques et
privées». Enfin, le COJM a été ins-
truit d'adopter une «stratégie de
communication efficace pour
assurer une promotion adéquate
à cet important événement à tra-
vers tout le territoire national et
même à l'étranger». Par ailleurs, le
ministre a rappelé «l'importance
accordée par les pouvoirs
publics, à leur tête le président de
la République Abdelmadjid
Tebboune, à ce rendez-vous, à tra-
vers lequel l'Algérie, qui l'organise
pour la deuxième fois de son his-
toire après avoir accueilli l'édition
de 1975 à Alger, ambitionne de
prouver ses capacités d'organiser,
dans la réussite totale, des mani-
festations sportives de haut
niveau, ainsi que d'autres dans dif-
férents secteurs».

JM Oran-2022

Adoption de résolutions lors de la
réunion du conseil exécutif du COJM

LES TRAVAUX de réalisation
du nouveau stade d'Oran de 
40 000 places avancent à une
cadence «appréciable» et «très
satisfaisante», ont estimé,
dimanche à Oran, les ministres
de l'Habitat, de l'Urbanisme et de
la Ville, Kamel Nasri, et de la
Jeunesse et des Sports, Sid Ali
Khaldi. «La cadence des travaux
avancent d'une manière très
appréciable. Il s'agit d'un équipe-
ment sportif qui fait la fierté du
sport algérien», à déclaré M. Nasri
à la presse, en marge de sa visite
au stade en question. Le ministre
s'est, en outre, félicité du règle-
ment de la quasi-totalité des pro-
blèmes techniques, financiers et
contractuels, «ayant permis juste-
ment cette avancée considérable
des chantiers du stade» qui abri-

tera, entre autres, les cérémonies
d'ouverture et de clôture des Jeux
méditerranéens prévus dans la
capitale de l'ouest en 2022. Il s'est
dit, aussi, «confiant» quant aux
capacités du pays d'organiser
une épreuve méditerranéenne
«de premier ordre», avec à la clé
«une bonne moisson de médailles
des athlètes algériens». Même
son de cloche pour le ministre de
la Jeunesse et des Sports qui a
mis en exergue la valeur de cette
nouvelle infrastructure relevant
d'un grand complexe sportif en
cours de réalisation. «Cet ouvrage
vient renforcer le parc des infra-
structures sportives algérien, à
même d'offrir au pays les opportu-
nités d'organiser à l'avenir des
manifestations sportives interna-
tionales d'envergure», a-t-il dit.  

Stade de 40 000 places d'Oran 

La cadence des travaux avance 
de manière «appréciable»

L e gardien international algé-
rien, Azzedine Doukha, a

prolongé son contrat avec Al-
Raed, a annoncé le club de la
Premier League saoudienne de
football sur son site officiel. Le
portier international qui aura 34
ans le 5 août, a prolongé son bail

d'un an et décidé de rester mal-
gré les offres qu'il a reçues
d'autres clubs d’Arabie saoudite.
Avant l'arrêt du championnat
saoudien à la 22e journée, Al-
Raed partageait avec Al-
Taâwoun la 6e position avec 32
points. Le leader reste Al-Hilal

avec 51 unités, loin devant Al-
Nasr (45 pts). Le gardien qui a
porté le maillot de plusieurs
équipe en Algérie se sent mieux
avec Al Raed qui l'a bien accueilli
dès son arrivée au club il y a
deux saisons, en provenance
d'Ohod Médine.

Arabie saoudite 
Doukha prolonge avec Al-Raed

L e gardien de but internatio-
nal algérien du FC Metz

(Ligue 1 française de football),
Alexandre Oukidja, a été élu
Grenat de l'année (meilleur
joueur) à l'issue d'un vote en
ligne organisé auprès des sup-
porters messins, a annoncé
dimanche le club sur ses
réseaux sociaux. «Au terme
d'une saison 2019-2020 de haute
volée, il (Oukidja) a été élu
Grenat de l'année par les suppor-
ters messins», a tweeté le FC
Metz. Arrivé de Strasbourg en
2018, Oukidja, qui fête ses 32

ans dimanche, figurait dans le
Top 5 des gardiens ayant réalisé
le plus d'arrêts (76 %) en Ligue 1
lors de l'exercice 2019-2020,
arrêté définitivement en raison
de la pandémie de nouveau
coronavirus (Covid-19). Utilisé à
27 reprises, il est parvenu à gar-
der sa cage inviolée 8 fois. En
mai dernier, la direction messine
est parvenue à trouver un accord
avec Oukidja pour une prolonga-
tion de contrat de deux saisons
supplémentaires, soit jusqu'en
2023. Oukidja figure dans le Top
10 des gardiens de but les plus

décisifs en Europe, selon des
statistiques dévoilées par le site
spécialisé Opta sports. Il a occu-
pé la 9e position avec un taux de
75,97 % de pourcentage d'arrêts
réalisés. Il avait été convoqué
pour la première fois chez les
«Verts» à l'occasion du match en
déplacement face à la Gambie à
Banjul (1-1), le 8 septembre
2018, dans le cadre des qualifi-
cations de la Coupe d'Afrique
des nations-2019. Il faisait partie
des 23 joueurs champions
d'Afrique, lors de la dernière
CAN-2019 disputée en Egypte. 

FC Metz
Oukidja élu Grenat de l'année
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

U
ne nouvelle opération
dans le cadre de
l'application des
mesures de préven-

tion et de lutte contre la  pan-
démie de coronavirus a été
menée avant-hier par «les élé-
ments de la 2e Sûreté urbaine
de Tizi-Ouzou  au niveau de la
place publique située en
contrebas de la mosquée
Cherfaoui longeant l'avenue
Abane-Ramdane (grande rue),
au cours de laquelle il a été
procédé à l'interpellation de 25
jeunes individus qui s'y étaient
rassemblés et s'adonnaient aux
jeux de babyfoot et de billard,
enfreignant ainsi toutes les
mesures édictées par les pou-
voirs Publics en matière de
prévention et de lutte contre le

Covid-19, notamment le port
de la bavette et la distanciation
physique», a indiqué, hier, un
communiqué du même corps
de sécurité. 

«Conduits au commissariat,
23 d'entre eux ont été entendus
sur procès-verbaux pour ras-
semblement dans une place
publique en infraction aux
mesures de prévention et de
lutte contre la propagation de
la pandémie de  Covid-19», a
précisé la même source. «Les
deux autres, propriétaires des
tables de jeux, ont été enten-
dus sur procès-verbaux pour
exploitation d'équipement de
loisirs sans autorisation et mise
en danger de la vie d'autrui»,
toujours selon le communiqué
de la sûreté de la wilaya de Tizi

Ouzou. Lors de cette opéra-
tion, cinq tables de babyfoot,
deux  tables de billard  et trois
parasols ont été saisis. A noter
que le durcissement des ser-
vices de la police à l'encontre
des contrevenants des
mesures anti-Covid-19 inter-
vient quelques jours après l'an-
nonce par le wali de Tizi
Ouzou, Mahmoud Djamaa, de
l'instruction des services de
sécurité pour faire appliquer
les dispositions légales de lutte
contre la propagation du
Covid-19 en guise de renforce-
ment des mesures visant à frei-
ner la recrudescences des cas
de contamination enregistrée
depuis la levée du confinement
le 14 juin dernier.

Hamid M.

La police sévit contre le non-respect 
des mesures anti-Covid-19

Tizi Ouzou

LES DÉTENUS politiques
sahraouis de la prison centrale
de Kenitra et de la prison locale
Tiflet 2 ont observé vendredi une
grève de la faim de 48 heures en
solidarité avec leur compagnon
Ahmed Elbachir Ahmed Esbaai,
président honoraire de
l'Association sahraouie de pro-
tection des prisonniers poli-
tiques, qui a été victime d'une
négligence médicale.

«Les prisonniers sahraouis
(groupe Gdiem Izik) Abdullah
Elwali Ahmed Ramdan
leKhfawni, Mohamed Lamine
Abdin Hadi, Elbachir Elaabed
Mehdar Khada et Muhammad
Hassana Ahmed Salem Bourial,
ont entamé vendredi une grève
de la faim de 48 heures en signe
de solidarité avec leur collègue
prisonnier politique sahraoui,
Ahmed Esbaai, qui a subi une
nouvelle crise cardiaque résul-
tant de la négligence délibérée
de son état de santé», a indiqué
la Ligue de protection des pri-
sonniers politiques sahraouis
dans les prisons marocaines

dans un communiqué.
Cette démarche de solidarité

a été engagée pour protester
également contre «la politique
d'indifférence et de négligence
médicale délibérée dont ils font
l'objet depuis leur arrestation
arbitraire fin 2010, suite au
démantèlement brutal du campe-
ment des Sahraouis à Gdeim Izik
proche de la ville occupée de
Laayoune».

La Ligue a déploré la persis-
tance de la négligence médica-
le, évoquant des raisons poli-
tiques qui sont à l'origine des
représailles de l'administration
générale des prisons maro-
caines.

Cette  administration conti-
nue de «priver les prisonniers
politiques sahraouis de leur droit
aux soins médicaux et aux traite-
ments», s'est indigné la Ligue,
dénonçant les restrictions systé-
matiques et les conditions de
détention difficiles, y compris les
risques  de contamination au
coronavirus. 

Ali N.

Sahara Occidental/Maroc

Les détenus sahraouis 
de Gdiem Izik observent 

une grève de la faim 

 Les services de la sûreté de la wilaya de Tizi Ouzou poursuivent
leurs actions dans le cadre de la lutte contre le non-respect des

mesures de lutte contre la propagation du nouveau virus corona. 

Djalou@hotmail.com

LE SIÈGE de la mairie de
Feraoune a été fermé hier, pour
la deuxième journée consécuti-
ve, par des habitants, notam-
ment un groupe de jeunes issus
du village Ath Ounir. Ces der-
niers ont tenu un rassemblement
de protestation sur les lieux afin
d'interpeller les autorités locales
sur l'aménagement d'un terain
de sport de proximité en faveur
du village qui ne dispose pas de
lieu de loisir. Notons qu'avant-
hier des villageois d'Amacine,

commune d'Amizour, ont coupé
le CW 21 reliant la commune de
Semaoune au village, réclamant
l'amélioration de leurs conditions
de vie. Les villageois d'Amacine
revendiquaient leur part de déve-
loppement, dont la prise en
charge des doléances expri-
mées aux autorités locales
depuis plusieurs années, soit
depuis 2014, à savoir «l'alimenta-
tion en eau potable, le raccorde-
ment au gaz naturel, l'aménage-
ment du chemin du village sur 

1 km, le transport scolaire, une
salle de soins et des lieux de loi-
sir pour le jeunes et les enfants
du village». La voie a été fermée
au moyen de troncs d'arbres et
objets hétéroclites, notamment
des palettes en bois et des
pierres, provoquant ainsi des
désagréments aux usagers qui
ont été contraints de faire le
détour par la RN 26 pour rallier
ou quitter certaines parties de la
commune. 

H. C.

Commune de Féraoune/ Béjaïa

Un groupe de jeunes bloque le siège de l'APC 

UNE DÉCISION a été
prise par les autorités de
Djelfa pour l'ouverture de 30
points de vente de moutons à
travers un nombre de ses
communes, aux fins de per-
mettre aux citoyens d'acqué-
rir une bête pour le sacrifice,
en prévision de l'Aïd El Adha
(fête du sacrifice), a-t-on
appris, hier, auprès des ser-
vices de la wilaya.

Cette décision a été
accompagnée d'une série de
mesures préventives contre la
pandémie de nouveau coro-
navirus (Covid-19), afin d'as-
surer le bon fonctionnement
de ces points de vente et pré-
server la santé publique, a-t-
on ajouté de même source.
Selon l'arrêté signé par le wali
Mohamed Ben Omar, l'ouver-
ture de ces marchés à bes-
tiaux est soumise aux
horaires de confinement par-
tiel imposé à la wilaya, avec le
respect strict des mesures
sanitaires au niveau de ces
espaces. Leur fermeture est
programmée pour le jour de
l'Aïd El Adha. Les communes
concernées par ces marchés
ont été instruites de tracer
des carrés pour chaque éle-

veur, et ce, afin de faire res-
pecter la distanciation phy-
sique préconisée par les
autorités  sanitaires. Des
médecins vétérinaires
(publics) ont été, par ailleurs,
désignés pour assurer le
contrôle sanitaire dans ces
points de vente de bétail.

Les services de contrôle
compétents ont été chargés
de veiller à l'application stricte
des mesures barrières, dont
le port de bavette et le res-
pect de la distanciation socia-
le entre le vendeur et le client,
avec instruction de fermer le
point de vente en cas de
constat d'infraction à ces
mesures de prévention contre
la propagation du Covid-19.
Les citoyens ont loué cette
démarche, susceptible, selon
eux, de «garantir les
meilleures conditions pos-
sibles pour l'acquisition du
mouton de l'Aïd», au moment
où la décision a été fortement
saluée par les éleveurs, qui
étaient «très inquiets» à l'idée
d'enregistrer des méventes,
après une année de soins et
de préparation de leur chep-
tel pour cette fête religieuse. 

Hani Y.

Ouverture de 30 points 
de vente de moutons

Djelfa 


